FONDATION " LES AMIS DE L'ARCHE " 

Statuts actuels approuvés par décret du 12 mars 1982

___________________________________________________________

1- BUT DE LA FONDATION

Article 1

L'établissement dit " LES AMIS DE L'ARCHE " fondé en 1981 par la Société pour l'Instruction et la Protection des enfants Sourds-muets ou Arriérés ( S I P S A ), association reconnue d'utilité publique, a pour but d'apporter aux personnes handicapées accueillies par les Communautés de l'Arche ( membres de la " Fédération internationale de l'Arche ", association loi de 1901 ) et aux personnes non handicapées qui, avec elles, partagent à l'intérieur des foyers une vie de type familial, l'aide qui leur est nécessaire et qui n'est pas prise en charge par les pouvoirs publics ou la Sécurité sociale sous la forme de subvention ou d'incorporation dans le prix de journée.

Il a son siège à Paris.

Article 2

Les moyens d'action de la Fondation consistent notamment, dans l'octroi : aux Communautés de l'ARCHE, de subventions ou aides de toute nature devant leur 

permettre :

. de créer et de développer en France et à l'étranger, et plus particulièrement dans le tiers-monde, des Communautés de l'Arche accueillant des personnes handicapées qui sont dans le besoin, si nécessaire pour toute leur vie,

. de donner à celles-ci une formation humaine, morale et spirituelle correspondant à leur état,

. de contribuer à la recherche et à la promotion des formes d'assistance et de traitement les mieux adaptés aux handicapés,

. de créer et d'entretenir les lieux, de repos, de détente, de loisirs, répondant aux besoins de ces derniers et des personnes non handicapées qui leur apportent leur assistance ou ont accompli avec dévouement une telle tâche antérieurement,

. de créer, et de développer des ateliers ou des moyens de subsistance pour les assistants qui ne peuvent plus être à la charge des Communautés.

. de faciliter, le moment venu, la réinsertion sociale, tant des personnes handicapées, dont l'amélioration de l'état de santé leur a permis de quitter, temporairement ou non, la Communauté à laquelle elles appartenaient, que des assistants bénévoles ne pouvant plus, ou ne souhaitant plus, faire partie d'une Communauté, par l'instauration de cours de formation professionnelle, la création de bourses etc.,

. d'assurer, en tant que de besoin, la couverture sociale des uns et des autres par l'institution d'assurances volontaires et de retraites hors régime Sécurité sociale, etc.

II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

Article 3

La Fondation est administrée par un Conseil composé de 12 membres :

- deux représentants de l'association fondatrice

- deux représentants de l'association " L'ARCHE EN FRANCE ",

- quatre personnalités cooptées chacune par les autres membres en exercice du Conseil d'Administration, en raison de leur compétence en matière d'aide aux personnes handicapées, en matière administrative, juridique ou financière. Ces membres seront désignés lors de la première réunion du Conseil d'Administration.

- quatre membres de droit :

   . un Conseiller d'Etat, en service ou honoraire, désigné par le Vice-Président du Conseil 

     d'Etat

   . un Inspecteur des Finances, en service ou honoraire, désigné par le Chef du Service de

     l'Inspection générale des Finances

   . Monsieur Jean VANIER, fondateur des Communautés de l'Arche, sa vie durant.

   . la légataire universelle, nièce de Madame LEJOINDRE, testatrice du domaine 

     d'Ecorchebeuf, sa vie durant.

Les membres du Conseil d'Administration, autres que les deux derniers, membres de droit, sont nommés pour une durée de 6 années et renouvelés par fraction tous les deux ans dans les conditions définies par le Règlement Intérieur.

Article 4 

Le Conseil choisit parmi ses membres un Bureau composé d'un Président, d'un Vice-Président, d'un Secrétaire, d'un Trésorier-adjoint.

Le Bureau est élu pour 2 ans.

Article 5

Le Conseil se réunit une fois au moins tous les six mois, et chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres.

La présence de la majorité des membres en exercice du Conseil d'Administration est nécessaire pour la validité des délibérations. Si le quorum n'est pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation dans des conditions qui sont précisées par le Règlement Intérieur. Le Conseil peut alors valablement délibérer si le tiers au moins de ses membres est présent.

Il est tenu un procès-verbal des séances, lequel est signé du Président et du Secrétaire.

Les agents rétribués de la Fondation peuvent être appelés par le Président à assister, avec voix consultative, aux séances du Conseil d'Administration.

Article 6

Toutes les fonctions de membre du Conseil d'Administration et de membre du Bureau sont gratuites. La présente disposition ne s'oppose pas au remboursement, dans les conditions définies par le Règlement Intérieur, des frais exposés dans l'intérêt de la Fondation.

III - ATTRIBUTIONS

Article 7

Le Conseil d'Administration entend le rapport que le Bureau doit présenter annuellement sur la situation financière et morale de l'établissement.

Il reçoit, discute et approuve s'il y a lieu, les Comptes de l'exercice clos qui lui sont présentés par le Trésorier avec pièces justificatives à l'appui.

Il vote le budget de l'exercice suivant, sur les propositions du Bureau, et délibère sur toutes les questions mises à l'ordre du jour.

Le Bureau instruit toutes les affaires soumises au Conseil d'Administration, et pourvoit à l'exécution de ses délibérations. 

Le rapport annuel sur la situation de l'établissement, ainsi que les budget et comptes, sont adressés chaque année au Préfet du département, au ministre de l'Intérieur et au ministre de la Santé , s'il y a lieu.

Article 8

Le Président représente la Fondation dans tous les actes de la vie civile. Il ordonnance les dépenses. Il peut donner délégation dans des conditions qui sont fixées par le Règlement Intérieur.

En cas de représentation en justice, le Président ne peut être représenté que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale.

Les représentants de la Fondation doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils.

Le Trésorier encaisse les recettes et acquitte les dépenses.

Article 9

Les délibérations du Conseil d'Administration relatives aux aliénations de biens mobiliers et immobiliers de la Dotation, à la constitution d'hypothèques et aux emprunts, ne sont valables qu'après l'approbation administrative donnée dans les conditions prévues par les 

lois et règlements en vigueur.

Les délibérations du Conseil d'Administration relatives à l'acceptation des dons et legs ne sont valables qu'après l'approbation administrative donnée dans les conditions prévues par l'article 910 du Code Civil, l'article 7 de la loi du 4 février 1901 et par le décret n° 66-388 du 13 juin 1966 modifié en dernier lieu par le décret n° 80-1074 du 17 décembre 1980.

Article 10 

La dotation comprend les biens suivants:

1. le domaine d'Ecorchebeuf situé sur le territoire des communes d'Anneville-sur-Scie,

    Tourville-sur-Arques et Crosville-sur-Scie ( Seine-Maritime )

    d'une valeur de 9 millions de francs environ,

2. des immeubles sis à Trosly-Breuil et Villers-Saint-Paul ( Oise )

    d'une valeur de 1 500 000 francs environ

que l'Assemblée générale de la S I P S A a décidé, par une résolution en date du 8 octobre 1981, de céder à la Fondation, en vue de sa reconnaissance d'utilité publique.

Elle est accrue du produit des libéralités autorisées, sans affectation spéciale, ainsi que du dixième de l'excédent des ressources annuelles.

Article 11

Le Conseil décide souverainement du placement du fonds de dotation.

Celui-ci peut comprendre pour partie des immeubles nécessaires au but poursuivi par la Fondation ou des immeubles productifs de revenus tels que bois et forêts, terrains à boiser, 

fermes et tous immeubles construits ou à construire. Une partie des capitaux mobiliers peut être affectée à l'acquisition, à l'aménagement et à la construction de ces immeubles.

Article 12

Les ressources annuelles de la Fondation se composent :

1. du revenu de la Dotation

2. des subventions qui peuvent lui être accordées

3. du produit des rétributions perçues pour services rendus

4. du produit des libéralités dont l'emploi est autorisé

5. du produit des ressources créées à titre exceptionnel et, s'il y a lieu, avec l'agrément de

    l'autorité compétente

6. et plus généralement de toutes autres ressources non interdites par la loi.

Il est justifié chaque année auprès du préfet du département, du ministre de l'Intérieur et du 

ministre de la Santé, de l'emploi des fonds provenant de toutes les subventions sur Fonds publics accordées au cours de l'exercice écoulé.

I V - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

Article 13

Les présents statuts ne pourront être modifiés qu'après deux délibérations du Conseil d'Administration prises à deux mois d'intervalle et à la majorité des trois-quarts des membres en exercice.

Article 14 

En cas de dissolution ou en cas de retrait de la reconnaissance d'utilité publique, le Conseil d'Administration désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de la Fondation. Il attribue l'actif net à un ou plusieurs établissements analogues, publics ou reconnus d'utilité publique, ou à des établissements visés à l'article 35 de la loi du 14 janvier 1933.

Ces délibérations sont adressées sans délai au ministre de l'Intérieur et au ministre de la Santé.

Dans le cas où le Conseil d'Administration n'aurait pas pris les mesures indiquées, un décret interviendrait pour y pourvoir. Les détenteurs de fonds, titres et archives appartenant à la Fondation s'en dessaisiront valablement entre les mains du commissaire désigné par le décret.

Article 15

Les délibérations du Conseil d'Administration prévues aux articles 13 et 14 ne sont valables qu'après l'approbation du Gouvernement.

V - REGLEMENT INTERIEUR ET SURVEILLANCE

Article 16

Le Règlement Intérieur adopté, en une ou plusieurs fois par le Conseil d'Administration, est adressé à la Préfecture du département. Il arrête les conditions de détail nécessaires pour assurer l'exécution des présents statuts. Il ne peut entrer en vigueur qu'après approbation du ministre de l'Intérieur.

Article 17

Le ministre de l'Intérieur et celui de la Santé auront le droit de faire visiter par leurs délégués les divers services dépendant de l'établissement et de se faire rendre compte de leur fonctionnement.
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